




56
 IMAGINA, la 3D au service des collectivités

Vue partielle de la maquette 3D du Havre

Vue du centre de la mer (orthophotoplan + insertion projet 3D)
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Vue sur le centre ville et le centre de la mer

M. Olivier BANASZAK
Chef du Service S.I.G.U.

M. Anthony GUEROUT
Responsable du secteur
Cartographie, CAO/DAO 

et 3D

Contacts
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Historique

A partir des années 70, des levés photogrammétriques partiels ont été réalisés. Depuis 1990, un levé systématique est fait 
tous les 2 ans. Il inclut les rues, les trottoirs, les élévations de terrain et le bâti. Depuis 3 ans, l’acquisition d’un scanner laser 
a permis de multiplier les levés avec une précision centimétrique. Celle-ci peut être modulée par la densité de points, en 
fonction du nombre de points levés sur une zone donnée. Cela nécessite d’avoir un réseau géodésique précis. Dorénavant, 
dès qu’un projet est lancé une équipe intervient avec le scanner laser. La cartographie numérique existe depuis près de 30 
ans et chaque bâtiment avait une cote sur le toit. Lors de la construction de la maquette numérique en 3D, le bâti a ainsi 
pu être monté en élévation. La maquette est une maquette simple : en gris est représenté le bâti actuel et en rouge ce qui 
va être construit d’ici 2O ans. Cela permet de visualiser la restructuration et l’évolution de certains quartiers de Montréal.
Dans le cadre du projet Montréal 2025, un certain nombre de bâtiments ont été finalisés et texturés, à partir de levés laser 
et de photos prises sur le terrain. L’un des projets, celui de la Place d’Armes a été intégré sur Google. Le bâti semble flotter 
un peu au-dessus du terrain, mais cela vient de l’altimétrie de Google.

Les données utilisées

Il y a une orthophotographie à 25-30 cm de précision (en x, y) et 30-40 cm (en z). La maquette a été générée à partir des 
données produites par les arpenteurs géomètres, c’est ce qui explique sa grande précision. Actuellement, un important 
travail est engagé pour finaliser le MNT. Pour la modélisation 2D/3D cartographique, les levés photogrammétriques ont été 
réalisés avec un stéréo restituteur analytique de type «Summit Evolution» et «DVP» à partir de photographies aériennes 
numériques géo-référencées (GPS, inertiel, points de contrôle au sol) dont la résolution des pixels est d’environ 12 cm. La 
saisie s’est faite avec Microstation. Pour la modélisation 3D centimétrique, les levés ont été fait avec une station totale et 
DAO mobile fieldPro et avec un scanner laser HDS 3000. L’interprétation, le traitement et la vectorisation des données ont 
été faits avec les logiciels Microstation, Autocad, Cyclone, CloudWork et PolyWorks. Pour la modélisation 3D cartographique 
et centimétrique, la génération de plans, l’intégration d’images, la diffusion et la simulation se font avec les logiciels 
Microstation, 3D Studio Max, Google, Feeling Software. Des métadonnées sont attachées aux données 3D. Les données 
produites en 3D concernent le MNT qui couvre l’ensemble de l’île de Montréal (pas de 10 m), la modélisation de plus de 350 
000 bâtiments, les réseaux d’utilités publiques souterrains, etc.

Les usages actuels et futurs

Le réseau d’aqueducs et d’égouts de Montréal (regards, puisards, valves d’eau, bornes, fontaine) est intégralement restitué en 
2D, avec une précision comprise entre 10 et 30 cm, suivant la méthodologie utilisée. Dans le cadre de certains grands projets, 
ces réseaux sont représentés en 3D. Actuellement, un projet de représentation en 3D de tout le mobilier urbain est en cours.
La précision des données levées en 3D permet de mesurer la déformation d’un bâtiment en réalisant un scan de contrôle d’une 
façade. La modélisation à l’intérieur des usines de filtration est fait et le scan laser des tuyauteries permet la modélisation des 
tuyauteries étage par étage. Il ne faut pas limiter l’utilisation de la 3D à la simple modélisation du bâti. Dans le cadre d’un projet de 
relevé complet des galeries souterraines de Montréal, une station de métro a été entièrement modélisée.
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La mise à jour

La mise à jour de la cartographie de base 2D, du MNT, des bâtiments 3D (LOD 1, LOD 2, voire LOD 3 et 4, CityGML), des 
réseaux, etc., s’effectue avec les mêmes logiciels que cités précédemment, sur l’ensemble de l’île de Montréal, selon un 
cycle de 2 ans. Quand il y a un projet, celui-ci est traité en interne à la Direction de la réalisation des travaux – Service des 
infrastructures, transport et environnement et les ressources nécessaires sont alors spécifiquement activées.

Les avantages et les limites

Les avantages
	

Les limites

Les évolutions envisagées / souhaitables

Une maquette 3D du sous-sol permettrait des interventions plus précises et ciblées en cas d’interventions, qu’elles soient 
d’entretien ou de secours. Un positionnement d’antennes dans des endroits clés pourrait peut-être permettre de suivre 
une intervention directement à partir de la maquette.

Et si c’était à refaire ?

Ce serait OUI. Certains produits répondent aux besoins de diffusion 2D, mais sont par contre très limités au niveau du 3D. 
Il faudrait tenir compte des possibilités de développement 3D pour certains des logiciels utilisés.

• le modèle s’approche de la réalité ;
• les repérages sont faciles et la visualisation est simple ;
• l’analyse, le contrôle et la simulation sont possibles ;
• cela permet la superposition d’autres éléments géographiques ;
• c’est un outil de gestion vivant et versatile.

• la représentation est forcément simplifiée et idéalisée ;
• l’information est plus complexe et plus difficile à diffuser ;
• il y a encore des limitations technologiques.
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 Vue sur le quartier des spectacles et fiche d’information associée

Modélisation de la place d’Armes
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Modélisation du stade olympique avec la tour de Montréal et le biodôme

M. Jean LACOMBE
Arpenteur Géomètre 

Chef d’équipe

M. Richard MONGEAU
Arpenteur Géomètre

Chef d’équipe

Contacts

Division de la géomatique
Direction de la réalisation des travaux

Service des infrastructures, transport et environnement
Ville de Montréal
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Historique

La démarche, une des plus ancienne en France, a commencé dès 1999 avec l’idée de proposer une présentation de la 
ville en 3D, dans le cadre des manifestations pour le passage à l’an 2000. Ce projet incluant une maquette 3D avec une 
modélisation historique a connu un grand succès auprès des habitants de la ville. La maquette a été réalisée par la société 
Archivideo, avec le logiciel Fast Builder. Fort de cette première utilisation, les élus ont formulé ensuite une demande de 
modélisation des projets d’aménagement en 3D et d’intégration dans l’existant pour les présenter aux habitants lors des 
réunions de concertation. En 2002, un CD Rom «Vivre à Rennes» a été produit, à destination notamment des nouveaux 
habitants. Il regroupait tous les organismes de la ville et permettait une localisation sur une carte et sur la maquette 3D. 
Début 2005, la maquette «temps réel» est mise en ligne sur le site web de la ville et en 2006, les fonctionnalités présentes 
sur le CD Rom «Vivre à Rennes» y sont intégrées. Fin 2006, une convention est signée avec la société Pages Jaunes et la 
maquette 3D est ainsi disponible sur le site de la société. Début 2005, dans la perspective d’un projet de thermographie et 
suite à une analyse des besoins interne de la ville en matière de 3D, une réflexion est engagée sur la refonte du modèle. 
Le projet vise à améliorer la géométrie des bâtiments et à prendre en compte la mise à jour régulière du modèle. La 
solution retenue est la restitution photogrammétrique des toitures et l’intégration des données restituées dans le SIG, plus 
précisément dans la base de données générale qui est mise à jour quotidiennement. Cette restitution photogrammétrique, 
réalisée à partir de l’orthophotographie de 2004 a nécessité la reprise de tous les Permis de Construire après 2004 , soit 674 
PC repris. En février 2007, le modèle 3D est entièrement reconstruit et la nouvelle maquette est alors mise à disposition 
des services techniques et sur l’intranet géographique.

Les données utilisées

Les données utilisées sont celles de la ville de Rennes : orthophotographie (Rennes Métropole), MNT de précision métrique, 
emprises des bâtiments, restitution photogrammétrique. A cela s’ajoute la position des arbres, le mobilier urbain et les 
photos prises pour les façades des bâtiments. Les données géographiques (2D et 3D) sont gérées en interne, avec le 
logiciel Ascodes de JsInfo. Des fonctionnalités de construction 3D ont été développées par le Service administration des 
SIG autour de ce moteur logiciel.

Les usages actuels et futurs

Les Services Techniques commencent à s’approprier la nouvelle maquette. Ainsi, en 2008, plusieurs études pour des simulations 
d’ensoleillement  ont été réalisées en interne par le service cartographie et 3D. Pour ce cas précis, l’outil 3D a été un réel outil 
d’aide à la décision. La 3D est partie intégrante du SIG, il est donc possible de faire des modélisations, mais également d’effectuer 
tous types de requêtes : par exemple, cartographier tous les bâtiments de plus de 20 m de haut pour simuler l’implantation 
d’antennes relais. Enfin, la 3D permet de naviguer dans le temps : une modélisation historique de la ville de 1947 a été réalisée. 
Ce nouveau modèle couplé au modèle 3D actuel permet au citoyen de comprendre l’évolution de sa Ville.
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La mise à jour

La mise à jour du modèle 3D est réalisée en interne par le service Cartographie et 3D. Ces mises à jour sont faites à partir 
des permis de construire. Pour le site Internet, Archivideo reste le prestataire. Il a les compétences de déploiement temps 
réel. A ce titre, il lui est fourni un export du SIG 3D pour qu’il puisse réaliser les mises à jour.

Les avantages et les limites

Les avantages
	

Les limites

Les évolutions envisagées / souhaitables

L’avenir de la maquette numérique 3D tient dans le développement des usages. L’intégration des données du sous-sol peut 
constituer une évolution intéressante.

Et si c’était à refaire ?

Ce serait OUI, bien sûr, avec l’idée que l’utilisation dans les projets d’aménagement est nécessaire et doit être 
développée.

• l’existence d’un SIG 3D ;
• une mise à jour des données quotidienne par le service Cartographie et 3D ;
• des extractions de données 3D à la demande (la donnée 3D n’est pas stockée, seules les informations
    vectorielles permettant de la construire sont dans le SIG).

• l’interopérabilité : aujourd’hui, il est nécessaire d’avoir un développement réalisé sur Ascodès qui oblige
   à exporter les données ;
• la coexistence de 2 bases pour satisfaire les contraintes temps réel : la base gérée en interne est exportée 		
    annuellement vers Archivideo pour créer la base temps réel.
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Vue simplifiée Madeleine

Vue texturée du quartier Mac Mahon

© Copyright : Ville de Rennes et Artefacto



XXXXXXXXXXXXXConsultation grand public de la maquette 3D

Mme Isabelle LARIVIERE-GILLET
Service CARTE - Activité Cartographie et 3D
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Synthèse et analyse

Il ressort de nos entretiens qu’il existe aujourd’hui un véritable engouement pour les maquettes virtuelles en 3D dans 

les collectivités territoriales françaises, mais aussi francophone. La différence entre les différentes expérimentations 

réside plutôt dans l’approche de la problématique : d’un côté un outil plutôt centré sur la communication, avec 

des données géographiques dont la précision reste relative, de l’autre un outil plus centré sur l’aide à la décision, 

l’aménagement du territoire, l’intégration de projets dans une représentation du terrain réel. Ces démarches ne 

sont pas antinomiques, elles convergeront bientôt. C’est l’investissement financier qui fera la différence et surtout 

les usages, nombreux, qui se font jour, tant au niveau des utilisateurs métiers que du grand public qui veut être 

informé, participer, donner son avis, sur un territoire dans lequel il vit au quotidien.

SYNTHESE

L’objectif initial de cette étude était de réaliser un premier 
panorama sur l’existence et l’utilisation de maquettes 
virtuelles en 3D dans les collectivités territoriales 
française et plus précisément francophones.

Les informations recueillies au cours des différents 
entretiens nous ont permis d’atteindre cet objectif et 
nous en retirons des éléments d’appréciation sur les 
items suivants :

1. Le contexte de chaque démarche.
L’existence d’un SIG est avérée dans la plupart des collectivités 
interviewées. Cependant, ce n’est pas toujours l’argument 
déclencheur, même si l’évolution d’un SIG 2D vers une 
maquette 3D peut sembler a priori naturelle aux différentes 
personnes qui travaillent avec l’Information Géographique 
(administrateurs, responsables, techniciens, ...).
L’argument déclencheur est le plus souvent politique : ce 
sont les élus qui décident d’utiliser une maquette numérique 
en 3D pour mieux percevoir l’aménagement actuel et futur 
de leur territoire et pour communiquer avec la population. 
Ce nouvel outil est perçu comme pouvant apporter une aide 
à la décision et permettre de se projeter dans le futur d’un 
aménagement programmé, ce que permet moins facilement 
la cartographie en 2D, aussi conviviale soit-elle.

2. les données mobilisées / mobilisables.
On retrouve systématiquement les données que l’on peut 
qualifier de «référentiels» : la photographie aérienne 
sous forme d’orthophotographie (orthophotoplan), le MNT 
(Modèle Numérique de Terrain) et, de plus en plus, un 
MNE (Modèle Numérique d’Elévation). Le MNT, élément 
indispensable à la fabrication d’une ortho, même si celle-
ci est utilisée en 2D, devient l’élément indispensable pour 
restituer l’altitude et donc le relief du terrain. Le MNE est 
utilisé pour l’altimétrie des bâtiments.
Ces données de référentiels servent donc à faire le socle 
de la maquette en 3D. A ceux-ci sont souvent superposées 
d’autres données, en provenance ou non du SIG, telles que 
des éléments de topographie, du cadastre, du bâti, des 
réseaux, de la végétation, du mobilier urbain, …
Nombre de ces données sont d’ailleurs en 2D et donc 
simplement «drapées» sur la maquette. Pour la végétation, 
certains outils logiciels permettent une représentation 
en 3D, avec une simulation de croissance en fonction des 
espèces végétales.
Il ressort régulièrement des entretiens que les données 
de référentiels sont souvent d’une précision limitée, 
particulièrement pour l’altitude (la coordonnée z). C’est 
pourquoi des mises à jour plus précises de ces données 
sont envisagées rapidement. La maquette 3D requiert bien 
une précision supérieure au SIG 2D.
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Pourtant, ces données des SIG 2D sont assez peu intégrées 
et il ressort que le but ultime n’est pas de les intégrer 
toutes, mais plutôt de construire dorénavant les données 
géographiques directement en 3D, ce qui nécessitera sans 
doute une évolution culturelle et un accompagnement au 
changement d’un certain nombre de pratiques pour les 
principaux producteurs/utilisateurs de données.

3. les enjeux actuels.
Ils sont de quatre ordres :

> Enjeux Techniques
c’est le plus souvent une société prestataire qui a construit la 
maquette initiale et particulièrement lorsqu’il y a intégration 
de bâtiments réalistes. La gestion revient maintenant plus 
facilement à la collectivité qui le souhaite, car certains outils 
logiciels le permettent. Cela nécessite toutefois une maîtrise 
technique qui n’est pas à la portée de tout le monde ;

> Enjeux de Gestion
se pose systématiquement la question des utilisateurs, 
non pas ceux, tel le grand public, qui la visualise, mais 
plutôt ceux, dans les services, qui sont susceptibles de 
s’en servir, de l’enrichir. Il est ainsi question de transfert 
de compétences. Cela pose aussi la question du personnel 
pour gérer cette maquette et donc, des budgets alloués ;

> Enjeux Financiers
contrairement à ce que l’on pourrait imaginer, l’utilisation 
de la 3D dans certaines Directions ou Services de 
collectivités n’est pas nouvelle : les gestionnaires des routes 
départementales dans de nombreux Conseils Généraux 
utilisent celle-ci pour l’insertion d’avant-projets dans le 
paysage et la présentation aux élus. Le redondance de cette 
pratique, utile en soi, n’a d’égal que la redondance des coûts. 
La réalisation d’une maquette 3D pour l’ensemble d’une 
collectivité devient intéressant en terme de mutualisation 
du travail, mais surtout des coûts. L’investissement initial 
peut sembler assez élevé, le retour sur investissement (ROI) 
est assez rapide. Comme pour les données géographiques 
2D, la mise à jour est un élément essentiel et récurrent ;

> Enjeux d’Usages
disposer d’une maquette de son territoire en 3D est 
intéressant, mais il est nécessaire de bien en maîtriser 
les usages immédiats et de réfléchir aux usages futurs. 
Cette thématique est régulièrement ressortie de nos 
entretiens. Les principaux usages recensés concernent la 
communication spécifique ou générale, l’aide à la décision, 
la concertation. Les différents publics impactés sont ainsi 
les élus et les citoyens, le «grand public», les techniciens, 
les partenaires.

4. les perspectives d’évolution.
Elles vont toutes vers une utilisation de plus en plus grande 
de la maquette virtuelle en 3D et nos interlocuteurs ont fait 
ressortir des éléments précis :
- une meilleure précision des données géographiques, dans 
les 3 coordonnées (x, y et z) ;
- une réflexion sur l’intérêt du rendu de la simulation 3D : 
généraliste, réaliste, hyperréaliste ;
- une demande d’autonomie dans la prise en main de la 
maquette, par un véritable transfert de compétences ;
- un partage de celle-ci, à la fois entre les services d’une 
même collectivité, mais aussi avec les partenaires de celle-
ci et une pratique collaborative avec les architectes, par 
exemple, est souvent revenue dans les conversations ;
- une réflexion approfondie des usages de demain ;
- une prise de conscience des risques éventuels de 
tromperie dans l’utilisation de la 3D, sur les perspectives, 
par exemple ;
- une volonté d’ouvrir à la concertation, à la communication. 
Nous sommes proches ainsi des démarches participatives, 
en gardant à l’esprit les limites de celles-ci.

Lors des interviews, lorsque nous avons posé la 
question suivante : «Et si c’était à refaire ?», tous nos 
interlocuteurs(trices) ont eu cette réponse : OUI, même si 
le contexte de réalisation serait envisagé différemment. 
Cela montre bien tout l’intérêt de cette démarche.
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Synthèse et analyse

Analyse

A partir des éléments d’informations recueillis, nous proposons un tableau de présentation

de la 3D territoriale (type FFOM) :

Nous pensons que, parmi les enjeux que nous avons précédemment évoqués, ce sont les usages qui sont les plus importants 
à réfléchir et à développer. Si une collectivité veut construire une maquette virtuelle en 3D, elle doit répondre à une question 
essentielle : pour quoi ?

S’il s’agit d’aide à la décision > c’est pour concevoir et analyser.
S’il s’agit d’aide à la concertation > c’est pour communiquer et partager.
S’il s’agit d’accès pour le grand public > c’est pour regarder et appréhender.
S’il s’agit de mise en oeuvre de partenariats > c’est pour aménager ensemble.

Finalement, ce sont tous ces thèmes qui constituent les usages réels d’une maquette et plus celle-ci sera utilisée, partagée, 
visualisée, plus elle sera enrichie, vivante, comprise et meilleur sera le retour sur investissement. Il nous semble que 
l’avenir de la 3D territoriale s’appuiera sur les éléments suivants :
- la maîtrise des outils et des projets ;
- l’interopérabilité (données, logiciels, échelles), avec des normes comme IFC et CityGML ;
- la construction de données géographiques directement en 3D ;
- la simulation du réel avec la dimension temporelle
- l’aménagement concerté et collaboratif.

+
Forces

Opportunités

Faiblesses

Menaces

-

X Facilite la compréhension de tous
X Permet de gagner du temps
X Véritable lien entre CAO et SIG
X Outil participatif
X Construction de films de simulation
X Outil d’aide à la décision

X Cohérence des données
X Valorisation des données
X Évolution culturelle
X Vrai support de communication
X Développement des usages de demain
X Intégration des données du sous-sol

X Peut enjoliver la réalité
X Outils techniques complexes / multiples
X Coûts
X Données hétérogènes
X Outil participatif
X Fait appel à l’émotionnel

X  Absence d’éthique
X  Manque de partenariats
X  Absence du collaboratif
X  Trop de réalisme
X  Pas de portage politique
X  Pas de moyens suffisants
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Le carrefour des écoles

• L’enseignement des nouvelles 
technologies est-il d’actualité ? 

Si l’on interroge les universités, les écoles d’urbanisme, 
d’architecture, de paysage, d’ingénieurs, la formation y est 
généralement aléatoire et parfois laissée à l’initiative plus 
de la passion que de la raison.
La situation est souvent déconcertante, où, recherche et 
développement mettent sur le marché des outils totalement 
nouveaux qui changent les modes de production, voire même 
les modes de réflexion, sans qu’aucune formation initiale ou 
continue ne soit mise en place pour permettre l’intégration 
de ces forces nouvelles. Aujourd’hui, il faut bien admettre 
que ce sont généralement les industriels qui forment, ceux 
qui vont utiliser leurs logiciels et leurs matériels.
Un peu comme si, dans le monde automobile, les écoles 
de conduite étaient gérées par les marques, de la Formule 
1 au véhicule de service. Si la situation actuelle est plutôt 
intéressante économiquement pour les éditeurs de logiciels 
et les fournisseurs de données, elle est limitante pour la 
sphère des utilisateurs, que ce soient les collectivités 
territoriales, les cabinets et les bureaux d’études, … qui se 
plaignent souvent d’avoir à financer des formations avant 
de pouvoir espérer commencer à amortir l’investissement 
réalisé sur ces nouveaux outils.
On est en droit d’attendre, dans un monde aussi averti et 
performant que sont les universités, écoles et industries 
qui travaillent sur l’intelligence artificielle, qu’il y ait une 
véritable réflexion sur les synergies à développer dans ce 
domaine incontournable de la formation.

Le carrefour des écoles, organisé dans le cadre du salon 
Imagina est un pas vers le partage d’expérience pour 
évoluer et faciliter la formation tant initiale que continue. 
Ce formidable rassemblement de ceux qui produisent ces 
nouvelles technologies, ceux qui produisent les données 
et enfin, ceux qui les utilisent, permet d’ouvrir le champs 
sur ce maillon essentiel qu’est la formation. Le premier 
carrefour du 6 février 2009, que nous avons initié avec Hervé 
Halbout, Consultant SIG et 3D, a permis de réunir l’Ecole des 
Ingénieurs de la Ville de Paris (EIVP), l’Ecole d’Architecture 
Paris Val de Seine, l’Ecole des Architectes et Paysagistes 
de Genève, l’Ecole d’Architecture de Bruxelles, mais aussi 
les centres de formations professionnelles ou de Licences 
Professionnelles de Roville-aux-Chênes dans l’Est de la 
France et de Tournus pour la Bourgogne.

De ce premier carrefour ressort la difficulté de faire prendre 
en compte l’urgence de l’adaptation du corps enseignant 
aux ouvertures que donnent les nouvelles technologies et 
leur enseignement pour demain. La difficulté réside aussi 
dans la prise en compte des risques encourus, car la magie 
de l’image n’est qu’un moyen et non une fin en soi.
L’envie de progresser des participants a amené Régis Vallée, 
Directeur de l’EIVP, à proposer la rédaction d’un bilan, 
véritable inventaire des formations actuelles. De ce fait, 
rendez-vous est pris pour septembre 2009, à l’EIVP, pour 
faire avancer cette réflexion et définir la politique collective 
qu’il sera possible de proposer.
Rendez-vous est également pris, suite à une action 
commune, pour qu’à Imagina 2010, un nouveau carrefour 
permette de proposer une typologie des formations 
de tous niveaux utilisant la 3D, les moyens à mettre en 
œuvre, les bons usages de ces technologies, pour répondre 
aux attentes des professionnels, futurs employeurs des 
générations arrivant sur le marché du travail.

• A propos de l’étymologie de l’image 

Image de séduction, image d’expertise, image de 
l’aménagement du territoire jouent un rôle important 
dans la concertation de projets. Force est de reconnaître 
qu’actuellement toutes les possibilités illustratives ou 
illustrées des réalités, sont autant d’éléments pouvant 
alimenter des rêves irréalistes et loin d’une réalité opposable 
au tiers.
C’est pour répondre à cette volonté d’un réalisme 
respectueux d’un mode de représentation, basé sur un 
géoréférencement et des images correspondant à ce que 
seront réellement les sites visualisés, qu’une équipe de 
spécialistes de l’Etat de Genève et de Suisse topo, de l’IGN, 
de l’Atelier d’Urbanisme de Lyon et de la Société GVA a 
décidé de promouvoir une charte d’éthique 3D. M. Mathey, 
Secrétaire Général du Canton de Genève, avait proposé lors 
d’Imagina 2008 cette démarche. Aujourd’hui, un projet de 
charte a été présenté à Imagina 2009. Cette proposition, 
véritable pacte de sincérité sur l’utilisation des images 3D 
et sur les enjeux de celles-ci, ouvre un débat pour quelques 
mois encore, qui se veut le plus large possible.
Rendez-vous est pris pour une signature formelle lors 
d’Imagina 2010. Nous produisons ici les premières réflexions 
du groupe de travail, groupe ouvert à l’apport de ceux qui 
souhaitent apporter leurs expériences.

M. Philippe THEBAUD
Urbaniste - Paysagiste

GéoVisionAvenir (GVA) / Thébaud Urbanisme & Paysage (TUP)

Contact
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La charte d’éthique 3D

Charte d’éthique pour une utilisation crédible de la représentation
tridimensionnelle du territoire fondée sur des données avérées.

• Introduction

La  troisième dimension  constitue sans contexte une percée 
majeure en matière d’outils de politiques publiques. Tant 
pour ce qui concerne la gestion du territoire au quotidien, 
que pour la compréhension des projets d’aménagement, la 
concertation entre les collectivités, les élus et la population, 
mais aussi et surtout pour son aide à la prise de décision. 
Encore faut-il, pour cela, que l’ensemble des données 
d’une représentation tridimensionnelle du « terrain » et 
que les modélisations retenues répondent à une somme 
d’exigences reconnues par l’ensemble des acteurs. Même 
les maquettes carton, même les plus réalistes et les plus 
fines, rendent encore insuffisamment compte de la réalité 
objective du terrain, lorsqu’il s’agit par exemple de restituer 
avec exactitude des gabarits et des perspectives, sur la base 
d’un parcellaire en deux dimensions.
Nombre de projets risquent de pâtir de ces carences, lorsque 
la vision du décideur ne coïncide pas nécessairement avec 
celle du promoteur. Il s’agit pour l’essentiel de fournir des 
éléments d’appréciation permettant aux instructeurs des 
dossiers et aux populations concernées de visualiser l’impact 
d’un projet dans son cadre réel. Le maître d’oeuvre doit 
situer son projet dans le quartier, donner à voir comment le 
bâti qu’il propose s’intègre vis-à- vis des voisins et expliquer 
ce que l’on verra. Ceci est prépondérant en particulier pour 
ce qui concerne l’insertion de nouveaux bâtiments dans le 
paysage.
Nous observons une grande palette d’utilisation de la 3D; 
il existe un gradient, de l’univers du jeu aux domaines 
administratifs régulés par les différentes législations. 
L’univers du jeu a permis un essor sans précédent de la 
3D, avec des images de synthèse, des univers de type «Sim 
City», «Second life», «Spore», etc. Les milieux immobiliers 
publient pour leur part de plus en plus de renseignements en 
images de synthèse, pour promouvoir un projet, vendre des 
appartements, etc. Enfin l’administration publique a besoin 
de données et d’images qui ne travestissent pas la réalité, 
afin de se prémunir de prises de décisions insuffisamment 
fondées ou même inadéquates.
Dans tous les cas, l’utilisateur institutionnel a besoin de 
données avérées, fiables et d’une précision suffisante, 
en vue d’une utilisation crédible des visualisations 
tridimensionnelles du territoire pour répondre aux besoins, 
aussi bien en matière de concertation lors de la phase 
d’élaboration et de présentation des projets, que pour ce qui 
concerne la simulation de situations réelles, telles que les 
émissions de bruit, les calculs d’ensoleillement, l’analyse 
de la visibilité, etc.

La présente charte s’inscrit dans cette perspective. Elle 
s’adresse aux services de l’administration, aux collectivités 
locales, aux acteurs économiques et aux unités de 
recherche qui saisissent, gèrent, utilisent et diffusent des 
géodonnées tridimensionnelles ou qui créent et publient des 
représentations tridimensionnelles. En signant la charte, ils 
s’engagent activement à respecter les principes, les valeurs 
et les exigences portées dans leur travail quotidien et dans 
les mandats avec leurs clients tant publics que privés. Ils 
s’engagent également à promouvoir cette charte.

• Principes généraux et valeurs

Nous voulons une utilisation crédible de la 
représentation du territoire :
• en nous engageant à créer des images de synthèse ou des 
scènes tridimensionnelles sans manipulation afin d’éviter 
d’influencer à son insu le spectateur, le client, le décideur,
• en utilisant des données géométriquement juste et 
possédant une qualité suffisante pour représenter la réalité 
ou le futur projet,
• en précisant systématiquement les objectifs de 
communication de chaque image de synthèse utilisée, en 
mentionnant la légende correspondante,
• en faisant progresser l’utilisation des représentations 3D 
du territoire en fonction des étapes du projet,
• en nous engageant à ne pas :
	 - dissimuler certains éléments susceptibles de 
modifier la perception d’un site ou d’un projet,
	 - supprimer ou ajouter des éléments afin 
d’influencer la perception d’un site ou d’un projet,
	 - sélectionner, éliminer des images ou des scènes,
	 - supprimer des éléments permettant d’avoir une 
perception correcte de l’échelle de l’image ou de la scène 
tridimensionnelle,
	 - faire figurer des détails, aménagements ou autres 
éléments qui ne seront jamais mis en oeuvre, afin de ne pas 
transformer la réalité,
	 - en donnant les sources et informations précises 
et complètes pour chaque image de synthèse ou scène 
tridimensionnelle,
	 - en utilisant des informations actualisées, 
complètes, vérifiées, exactes et représentatives, tout ceci 
en fonction de la nature du projet à réaliser.
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• Qualification des données et des 
représentations

Nous voulons faire preuve d’une totale transparence 
sur nos produits :
• en fournissant les caractéristiques de chaque donnée 
utilisée, notamment en ce qui concerne sa précision, 
sa fiabilité, son actualité, son géoréférencement, son 
exhaustivité, son degré de détail, son étalonnage, sa 
modélisation,
• en indiquant la traçabilité de chaque donnée utilisée, 
notamment son mode de saisie, de mise à jour, son origine 
ou sa source, le propriétaire,
• en précisant les caractéristiques de chaque représentation 
tridimensionnelle (image ou scène), comme par exemple le 
contenu, le type de rendu, les paramètres de l’image ou de 
la scène, les traitements.

• Développement de réseaux et 
formation

Nous voulons sensibiliser les différents acteurs sur 
les principes de cette charte et faciliter la formation 
continue dans la représentation tridimensionnelle 
du territoire :
• en mettant en place un réseau de communication sur 
la représentation tridimensionnelle du territoire (club 3D, 
forum, autre),
• en mutualisant les bonnes pratiques, notamment en 
matière d’éthique dans l’utilisation de la 3D,
• en encourageant la formation (initiale et continue) et la 
recherche,
• en apportant notre soutien à des projets permettant de 
mettre en avant les bonnes pratiques.

• Consultation

Une charte sur l’éthique 3D se doit d’être évolutive.
Le présent document est un premier projet. Nous vous 
invitons à nous faire part de vos remarques et suggestions. 
A cette attention une page web a été ouverte sur le forum 
www.geowebforum.ch , sous le thème « Recherche ».

• Les auteurs

Swisstopo, Office fédéral de topographie – Wabern

IGN, Institut géographique national – Paris

GE-DT, République et canton de Genève/Département
du territoire – Genève

Urba-Lyon, Agence d’urbanisme de Lyon – Lyon

GVA, Géovision-Avenir – Paris

SIA, Société des ingénieurs et architectes, section 
genevoise – Genève

AGG, Association des géomètres et géomaticiens genevois 
– Genève
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Conclusion

Il ressort de notre étude qu’il existe aujourd’hui un véritable engouement pour les maquettes virtuelles en 3D dans les 

collectivités territoriales françaises, mais aussi francophone. La différence entre les différentes expérimentations réside 

plutôt dans l’approche de la problématique : d’un côté un outil plutôt centré sur la communication, avec des données 

géographiques dont la précision reste relative, de l’autre un outil plus centré sur l’aide à la décision, l’aménagement du 

territoire, l’intégration de projets dans une représentation du terrain réel. Ces démarches ne sont pas antinomiques, elles 

convergeront bientôt. C’est l’investissement financier qui fera la différence et surtout les usages, nombreux, qui se font 

jour, tant au niveau des utilisateurs métiers que du grand public qui veut être informé, participer, donner son avis, sur un 

territoire dans lequel il vit au quotidien.

Nous pensons que les collectivités sont maintenant prêtes à utiliser la 3D pour l’aide à l’aménagement et à la compréhension 

de leur territoire. Elles seront, un jour prochain, prêtes à travailler directement en 3D. Le résultat en sera que nous n’aurons 

plus à parler de socle, de maquette virtuelle, mais bien de territoire en 3D. Cette étude s’est voulue volontairement limitée 

en terme d’observation, en privilégiant les aires urbaines et en écartant les grands territoires (départements, par exemple). 

Une approche plus exhaustive, dans le cadre de la mise à jour et de la valorisation de ce document, permettrait certainement 

de les intégrer et de tisser ainsi ce qui sera un jour la représentation virtuelle de notre réel dans toutes ses dimensions.








